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CGT TARN
Revenu  Minimum d'Activité, chômeurs "recalculés", Allocation Personnalisée Autonomie…

Le Président de la République semble avoir redécouvert, au lendemain d'une défaite électorale retentissante, le thème de la justice sociale. 

Pour tenter de faire passer son message il s'est livré à un jeu de chaises musicales ministérielles et a annoncé le 1er avril  un sursis pour les bénéficiaires de l'allocation de solidarité spécifique, ainsi que l'assurance d'un débat parlementaire sur la réforme de l'assurance maladie ( il y a quinze jours ce sont les ordonnances qui étaient d'actualité ).

Le numéro d'illusionniste de la plus haute autorité de l'Etat ne trompera cependant personne car les faits sont têtus, quelques rappels :

( RMA : cinq pour le prix d'un !

Depuis le 1er janvier 2004, le gouvernement dans sa grande générosité envers le MEDEF a mis en place un nouveau type d'emploi précaire  destiné aux bénéficiaires du R.M.I. : 

Le R.M.A., 20 heures de travail payées au SMIC horaire ( soit 545 euros par mois ). 

Pour l'employeur, la mesure est des plus attrayantes puisqu'il perçoit, de la part du conseil général, l'équivalent du RMI. Il ne lui reste plus qu'à le compléter modestement : 130 euros par RMAste ( moins de 1000 francs ).

Cinq employés au RMA ne coûteront pas plus cher qu'un salarié payé au SMIC.

5 employés pour le prix d'un, un gain de production de l'ordre de trois fois et demie puisque 5 RMAstes, en faisant chacun 20 heures par semaine, font 100 heures de travail au total, alors que le SMICAR  ne produit que pendant 35 heures. Le nombre de contrats RMA par entreprise ne sera pas limité.

Le tout payé en grande partie sur deniers publics.

De plus, avec un salarié au RMA, il n'y a pas de carrière, ni de revendications à gérer, la durée maximale du contrat étant de 18 mois. Durant le contrat, l'Etat prendra également à sa charge les cotisations patronales de la sécurité sociale.

Par contre, le salarié au RMA ne cotisera pas pour sa retraite sur la base des 20 heures au SMIC mais sur les seuls 130 euros payés par l'employeur.

Avec la mise en place du RMA le gouvernement Raffarin a créée une main d'œuvre quasi gratuite  et abondante : 50 000 RMA dans le secteur marchand devraient être mis en place dès 2004.

A noter que les RMIstes récalcitrants qui n'accepteraient pas ces emplois de rêve proposés par l'ANPE pourraient se voir suspendre leur allocation.

Le RMA, loin d'être une réponse à la précarisation et au chômage, est une nouvelle attaque contre le droit du travail et le SMIC ¹ et un beau cadeau ( un de plus ) pour le MEDEF.

¹ Selon l'observatoire des inégalités, le PDG de L'Oréal a perçu l'équivalent de 400 ans de SMIC en 2002, pour les bénéficiaires du RMA la proportion est à multiplier par 5, soit l'équivalent de l'ère chrétienne. 


( Les chômeurs recalculés : 

Alors que le Président de la République a annoncé une suspension des mesures restrictives engagées par son gouvernement sur l'allocation spécifique de solidarité ( allocation versée aux chômeurs en fin de droit ), il est nécessaire de rappeler que l'accord signé à l'UNEDIC le 20/12/2003 par le MEDEF, la CFDT, la CGC et la CFTC,  et avalisé par le gouvernement, reste d'actualité.

Ainsi, compte tenu du raccourcissement de la durée d'indemnisation ( - 7 mois en moyenne ), 260 000 chômeurs ont d'ores et déjà  "basculé" dans le système de solidarité ( ASS et RMI) et d'ici la fin de l'année 2005 ce seront, au minimum, 600 000 chômeurs qui ne seront plus indemnisés par l'UNEDIC ( propos de M. Gautier-Sauvagnac, président de l'UNEDIC et membre du MEDEF ).

On appelle ça le traitement statistique du chômage.


( L'Allocation Personnalisé Autonomie :

Si le premier Ministre ( en exercice ? ) a pris soin de supprimer un jour férié en 2005 après l'hécatombe estivale de 2003 ( 15 000 morts ), il s'est bien gardé de revenir sur la révision des conditions d'octroi et de prise en charge de l'Allocation Personnalisée Autonomie décidée en avril 2003.

Ainsi, à l'heure actuelle, seules les personnes percevant moins de 624 euros mensuels sont totalement prises en charge. Au delà, une participation financière est demandée aux bénéficiaires de l'APA. 

Une personne seule percevant 1000 euros est amenée à participer financièrement à hauteur de 127 euros mensuels ( pour une aide à domicile de 88 heures mensuelles ).

Il va sans dire que dans la conception Raffarinesque de la France d'en bas, on doit être riche au delà de 624 euros mensuels.

NOTES DE LECTURE :
Deux ouvrages parus récemment sont particulièrement intéressants. Celui du journaliste Michaël Moreau met en lumière la "proximité " de l'équipe gouvernementale actuelle avec le MEDEF, l'autre émanant du député UMP, Jean Michel Dubernard, président de la Commission des Affaires Sociales  de l'Assemblée Nationale en dit long sur les dangers qui pèsent sur l'assurance maladie.

( Michaël Moreau : " Le gouvernement des riches " , édit La Découverte 2004, 215 P.

Ce livre est un enquête dans les coulisses du gouvernement, de l'UMP, des clubs libéraux et des milieux patronaux. De la limitation de l'accès aux droits des chômeurs à la réforme du statut des intermittents du spectacle, en passant par la baisse des impôts sur le revenu et la fortune ou la diminution de l'aide aux personnes âgées, l'auteur dresse le bilan social du gouvernement Raffarin. Il essaie surtout de comprendre par quel "tour de passe-passe politique et médiatique " ces mesures ont été présentées comme des attentes de la France d'en bas quand elles ne sont que " la marque d'une entreprise de grande envergure au profit d'une minorité ".

Il livre aussi quelques anecdotes révélatrices de la proximité de nos gouvernants avec les milieux patronaux :

L'actuel responsable des relations avec le médias du ministère des finances est l'ancien chef du service de presse de l'ex-CNPF ( actuel MEDEF ),

La directrice de la communication de ce Ministère est devenue directrice de l'information du MEDEF,

La chef de cabinet du ministre délégué au commerce extérieur ( avant remaniement ) est issue des rangs du MEDEF,

L'épouse du secrétaire d'Etat aux PME ( avant remaniement ) est le chef de cabinet d'Ernest Antoine Sellière à Wendel Investissement.

L'épouse du porte parole du gouvernement est quant à elle chargée de communication d'un organe proche du MEDEF : l'association française des entreprises privées.

( Jean Michel Dubernard : " Sauvons la Sécu ", édit Bourin, 2004.

Ce député UMP, président de la Commission des Affaires Sociales à l'assemblée Nationale et professeur de médecine à l'hôpital Edouard Herriot à Lyon nous présente son ordonnance pour soigner notre système de protection sociale.

Pour lui, la Sécu souffre avant tout de gaspillages et abus considérables qui menacent les fondements du système. Pour y remédier, le médecin-député  propose de passer en revue l'ensemble des soins médicaux aujourd'hui pris en charge.

Ainsi, pour les accidents de la route dont le coût est estimé par M. Dubernard à plus de 2,5 milliards d'euros, seules les blessures les plus graves devraient être prises en charge , " celles qui laissent les victimes handicapées à vie " les autres basculant sur les assurances privées, de même pour les accidents dus à une activité sportive.

Le député UMP s'aligne ainsi sur les revendications défendues par La Fédération Française des Assureurs et feint ainsi d'ignorer que dans le monde de l'assurance privée, l'inégalité règne en maître : inégalité de tarifs, et donc d'accès à couverture, inégalités de prestations.

On serait alors bien loin des principes fondateurs de la Sécu : chacun cotise selon ses moyens et reçoit selon ses besoins.

Mais le meilleur ( ou plutôt le pire ) est pour la fin.

M. Dubernard propose de moduler la prise en charge des Affections de Longue Durée qui représentent près de la moitié du budget de l'assurance maladie.

Il y a cancers et cancers explique-t-il.

" ceux pour lesquels la chimiothérapie et la radiothérapie sont inefficaces  : les cancers métastasés

… et les cancers plus faciles à traiter, … relevant de pathologies de bon pronostic. " 

La Sécu, ose le député UMP, "pourrait payer moins pour les bons pronostics " afin "d'aider mieux " les malades condamnés à plus court terme.

Le même raisonnement, selon lui, pourrait s'appliquer au  diabète, à l'asthme persistant … etc.

Dans le même esprit, il considère que l'assurance maladie ne devrait pas assumer une des conséquences du vieillissement de la population active : " l'augmentation des arrêts de travail parmi les 50/59 ans ".

Et c'est ainsi que l'ordonnance du professeur-député Dubernard conduirait à réduire comme peau de chagrin le rôle solidaire de la Sécu.

Au bénéfice de qui à votre avis ? des citoyens ou des compagnies d'assurance ?      
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